Pollution des plages au mois d’août 2008, le dossier enterré malgré les doutes ?
Quelle que soit l’issue de la plainte déposée par les villes concernées, le fonctionnement de la station d’épuration de l’agglomération de Montpellier est toutefois, de fait, remis en cause.
 
Par Fabrice Massé, revue Chixculub, mai 2009.
 
Cet été, les 6, 7 et 8 août, les plages de Carnon et de La Grande Motte ont été fermées à la baignade. En cause, une nappe de 600 mètres de longueur sur 10 de large environ, une pollution dont l’origine a d’abord été attribuée à un bateau. Depuis, tous les regards se tournent vers Meara, la station d’épuration flambant neuf de l’agglomération de Montpellier.

 

Le Préfet de région, M. Schott, est pourtant formel, il ne s’agit pas de Meara. «Les journalistes me demandent des analyses, je leur donne. Parce qu’elles sont bonnes, ils les mettent en doute. Qu’est ce que vous voulez que je vous dise de plus ?» s’emportait-il à l’issue d’un point presse sur « la prévention des pollutions et des risques industriels en Languedoc Roussillon». Des plaintes contre X ont été déposées par les maires des villes concernées «mais, je crois savoir que le procureur de la république ne donnera pas suite», poursuivait M. Schott, interrogé par chicxulub.

 

Pourtant, de sérieux doutes subsistent. Selon la Préfecture maritime (distincte de celle de la région), «aucun bâtiment de commerce ou de grande plaisance n'a été détecté au mouillage ou en transit à proximité de la zone concernée par le sémaphore de la pointe de l'Espiguette durant les 72 heures précédentes.» Dans un courrier adressé à l’Observatoire des déchets de l’agglomération de Montpellier (ODAM)1, il précise : « Plusieurs éléments conduisent à considérer que ces pollutions ne trouvent pas leur origine dans l'action d'un navire […] En revanche, il ressort des témoignages et des analyses qu'il s'agit d’une pollution par rejets d'égouts, vraisemblablement accidentelle.»

 

Or, seules deux stations d’épuration rejettent leurs effluents dans la mer via leurs émissaires respectifs : celles de Sète et de Montpellier ; les autres stations du littoral surversant dans les étangs. Si les conditions météorologiques (et les courants marins) écartent l’installation sétoise, elles étayent les soupçons sur celle de Montpellier, comme d’Associations de Protection de la Nature et des Usagers de la Baie d’Aigues Mortes) qui remarque les faits suivants : « une situation météorologique défavorable au brassage et à la dilution en mer, verra s’accumuler en 10 jours 3 à 5 tonnes de matières en suspension ». Pour cette association, «l’hypothèse d’un rejet par émissaire sous-marin n’est pas à écarter». Très prudent, ce collectif précise qu’« il n’y a pas de raison a priori de mettre en doute la gestion de la société fermière gérante de l’ouvrage [ndlr : Veolia], ni les déclarations de M. le Préfet » et souligne qu’une « erreur de manipulation entraînant un dysfonctionnement de Maera semble improbable». La station d’épuration est en effet certifiée par trois labels de sécurité industrielle et environnementale (normes ISO et QSE).

 

Malgré tout, l’association Capnubam s’interroge : « Les experts ont-ils inclus dans cette certification l’aspect purge de l’émissaire et de son diffuseur ? S’il y a risque d’encrassement ou dysfonctionnement du pipe-line, une vérification est à entreprendre avec injection de rhodamine et contrôle par caméra.» Cette vérification a-t-elle été faite ? A ce jour, impossible de le savoir.

 

Selon un connaisseur de l’installation, l’usine qui est prévue pour traiter en temps normal un débit de 1m3/s, fonctionnerait «très souvent à 4m3/s», sa capacité maximale, grâce à un accélérateur prévu en cas de pluie. Mais selon lui «s’il y a eu rejet, Veolia l’a forcément déclaré aux autorités : c’est obligatoire. On ne joue pas avec ça, sinon, c’est le pénal».

 

D’autant que ces rejets sont légaux, puisque prévus par un protocole d’alerte anti-sécheresse qui justement les limite3. Le manque de transparence nourrit les soupçons. Si Maera est hors de cause, il serait facile de le prouver en organisant par exemple une visite de presse. Yannick Astesana, directeur de la communication de Véolia, semble embarrassé : «Nous ne sommes que les gestionnaires. Pour les visites, il faut passer par l’Agglo. Mais aujourd’hui la communication sur cette affaire est entre les mains du Préfet»

 

Depuis la pollution d’août dernier, Capnubam affirme avoir repéré quatre autres nappes et procédé à l’analyse de prélèvements. Quoi qu’il en soit, une question se pose déjà. Qu’arrivera-t-il lorsque Meara (re ?)tombera en panne ? En plein été ? Même après réparation, le choix d’une station d’épuration de cette taille et à cet endroit apparaîtra soudain très risqué.

_
(1) http://odam.ouvaton.org/articles.php?lng=fr&pg=364
(2) http://www.capnubam.org
(3) http://www.herault.pref.gouv.fr/grandsdossiers/arrete_cadre/limitation_suspension.pdf
 
Le Préfet : « Je crois savoir que le procureur de la République ne donnera pas suite»
 

Un contexte politique vaseux
Présentée par le président du Conseil d’agglomération comme «la Rolls» des stations d’épuration, Meara fait partie d’un vaste schéma d’assainissement de l’Agglo, une mise en réseau d’un coût global de 375 millions d’euros. C’est l’un des plus gros postes budgetaires. «Mais ça n’interesse personne» regrettait Georges Frêche à la tribune, au moment du vote. Ce changement d’attention va-t-il lui plaire pour autant ?
G. Frêche et le député maire de Palavas, M. Jeanjean (UMP), se voue une opposition farouche depuis que ce dernier a voulu que sa ville quitte l’agglomération et a fait voter à l’Assemblée nationale un amendement tout exprès. Cinq autres villes de l’agglo l’ont suivi. Le raccordement prévu de Palavas à la station d’épuration fut suspendu, privant les étangs Palavasiens d’un assainissement salutaire. Un projet de station d’épuration, financé par la Communauté de
communes de l’étang de l’Or à laquelle appartient désormais Palavas, devait prendre le relais. Mais cette solution, nettement plus coûteuse que le simple raccordement à Maera, fut finalement remise en cause. Sous la pression du Préfet, M. Schott, les belligérants ont du se mettre d’accord. Palavas devrait être enfin raccordée à Maera en juin 2009, ainsi que huit autres communes avant 2011.
